
Contre ....	 la maltraitance institutionnelle 

Pour ........	 un traitement digne de nos personnes âgées 

EXIGEONS	 les moyens financiers nécessaires pour nos EHPAD  
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Les luttes engagées par les salarié.e.s dans des EHPAD, 
privés comme publics, luttes relayées par les médias, 
ont placé ce sujet au cœur du débat public. 

La France découvre l’indignité avec laquelle sont  
traitées les personnes âgées. Les salarié-e-s ne veulent 
plus garder le silence ! Ils, elles dénoncent des condi-
tions de travail déplorables et ne veulent pas être les 
complices d’une maltraitance institutionnelle. 

Les luttes revendicatives des salarié-e-s ont  
ouvert une brèche dans le mur de l’austérité !

Le gouvernement a été obligé de réagir et 
une mission parlementaire « Flash EHPAD » 
a été décidée. Le 13 septembre 2017, cette 
commission parlementaire a donné son rap-
port sur l’état des lieux  des conditions de  
travail des salarié-e-s et de vie des résidents, et  
l’a intitulé : «la France ne fait pas son devoir  
auprès des personnes âgées ».

Le constat est accablant et rejoint l’analyse de la  
Fédération CGT de la Santé et de l’Action Sociale sur 
la prise en charge des résidents et des conditions de 
travail. Mais, attention, si ces députés nous disent ce 
que nous voulons entendre, leurs actes ne sont pas en 
concordance avec leurs discours : il y manque l’attribu-
tion des moyens financiers ! 
Pour que les objectifs prioritaires préconisés par 
cette commission parlementaire puissent se concréti-
ser et ainsi améliorer les conditions de travail dans 
nos EHPAD, il nous faudra exiger les moyens budgé-
taires nécessaires à attribuer à nos établissements. 
En effet, sans augmentation de l’enve-
loppe budgétaire de chaque EHPAD, comment  
atteindre : 
- l’objectif de « mieux reconnaitre le métier d’aide-soi-
gnant-e et de valoriser leur statut » ?
- l’objectif de doter  du  personnel infirmier exerçant 
de nuit ? 
- l’objectif d’augmenter les ratios : 1 ratio pour  
1 résident.
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Tous concernés pour riposter à MACRON, 
le responsable de l’austérité !


